
 

 

 
CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DE LA PROVINCE DE NAMUR 

 
SENTENCE DISCIPLINAIRE 

 
 
 
En cause de : Monsieur G 
 Architecte,  
 
 n° de matricule : *** 
 
 

Inscrit au Tableau de l’Ordre des Architectes de la Province de 
Namur. 

 
 
Invité à comparaître devant le Conseil disciplinaire du 26/11/2015 pour les motifs 
suivants : 
 
1. Avoir manqué à la loyauté élémentaire et à l’éthique professionnelle (articles 1 et 

25 du règlement de déontologie) en réclamant sur base des factures produites à 
tout le moins depuis janvier 2009 jusqu’à mai 2015 à votre confrère de la TVA sur 
vos prestations alors que vous n’aviez pas, au mépris de vos obligations légales, 
sollicité votre assujettissement. 

 
2. Vous être approprié illégalement durant la même période d’importants montants de 

TVA sans les reverser à l’Etat portant ainsi atteinte à l’image de marque d’une 
profession réglementée au mépris de la dignité et de l’éthique élémentaire de la 
profession (article 1 du règlement de déontologie) 

 
3. Avoir négligé de procéder à votre inscription, pourtant obligatoire depuis le 

01/07/2009, à la Banque Carrefour des Entreprises (article 1 et 17 du Règlement 
de Déontologie) 

 
4. Avoir fait obstruction à la mission légale du Conseil de l’Ordre en vous abstenant de 

produire l’ensemble des documents sollicités (article 29 du règlement de 
déontologie). 

 
 
1. La procédure 
 
Vu l'invitation à comparaître adressée à Monsieur l'architecte G par courrier recommandé 
déposé à la Poste le 20 octobre 2015. 
 
Vu le dossier et les pièces déposées par le Bureau du Conseil de l'ordre. 
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2. Le délibéré 
 
Monsieur l'architecte G ne comparait pas, pas plus qu'il n'a comparu précédemment 
devant le Bureau alors même qu'il avait confirmé sa présence le 31 août 2015 (PV de la 
réunion du Bureau du 31 août 2015 – mail du 10/08/2015). 
 
Monsieur l'architecte G n'a pas comparu mais a adressé un e-mail le 31/08/2015 
signalant « avoir bien reçu votre message téléphonique concernant le report de notre 
rendez-vous initialement prévu aujourd'hui à 13 heures ». 
 
Le procès-verbal de la réunion du Bureau du 31 août 2015 précise que le secrétariat a 
appelé Monsieur l'architecte G pour qu'il produise le courrier annoncé à 2 reprises et non 
pas pour signaler un quelconque report d'audition. 
 
Nonobstant cela le Bureau l'a à nouveau convoqué pour le 14 septembre 2015 à 15h30, 
séance à laquelle Monsieur l’architecte G ne se présentera pas non plus. 
 
À tout le moins le 4e grief à savoir-faire obstruction à la mission légale du Conseil de 
l'Ordre est établi de façon péremptoire. 
 
Les poursuites à l'encontre de Monsieur l'architecte G sont initiées à la suite d'un courrier 
adressé au Conseil de l'Ordre le 18 juin 2015 par la SPRL L signalant la rupture de sa 
collaboration avec l'intéressé. 
 
Cette rupture fait suite à un contrôle TVA où il a été constaté que Monsieur l'architecte G 
facturait ses prestations à ladite SPRL majorées d'une TVA de 21 % alors même qu'il ne 
reversait pas celle-ci. 
 
En date du 8 juillet 2015, la SPRL L a obtenu du Juge des Saisies une ordonnance 
l'autorisant à pratiquer une saisie conservatoire entre les mains de la SA *** Belgique à 
concurrence en principal de 42.888,55 euros. 
 
Ce comportement paraît avoir été facilité par le fait que l'intéressé n'a pas sollicité son 
assujettissement à la TVA. 
 
Il en va de même quant à son inscription obligatoire à la Banque Carrefour des 
Entreprises. 
 
Pareils comportements, outre le préjudice causé à l'État et par répercussion à chacun de 
ses citoyens, porte également un grave préjudice à ses confrères et tout particulièrement 
à la SPRL L. 
 
 
3. Quant à la sanction 
 
L'on ne peut, en l'espèce, évoquer un comportement fautif passager. Il y va d'une fraude 
systématique et prolongée. 
 
Au vu des éléments en sa possession, le Conseil disciplinaire ne peut que déclarer établis 
les 4 griefs et en tirer la conclusion ci-après précisée. 
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PAR CES MOTIFS, 
 

LE CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DE LA PROVINCE DE NAMUR 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, STATUANT PAR DEFAUT, 
 

A LA MAJORITE DES DEUX TIERS DES VOIX DES MEMBRES PRESENTS, 
 

 
 
­ déclare établi l'ensemble des griefs formulés à l'encontre de Monsieur l'architecte G. 
 
­ Prononce à l'encontre de l'intéressé la sanction majeure de la radiation du tableau 

de l'Ordre. 
 
 

Ainsi prononcé, 
en langue française et en audience publique,  

à Jambes, le 14 décembre 2015 
 

Au siège du Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur 
Avenue Gouverneur Bovesse, 117 bte 31, 5100 Jambes 

 
 

Etaient présents : Monsieur **, Président 
 Monsieur **, Secrétaire 
 Monsieur **, Membre 
 Monsieur **, Membre 
 Monsieur **, Membre 
 Monsieur **, Assesseur juridique assistait le Conseil disciplinaire sans 

prendre part au vote exprimé 
 
 


